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Dissolution de L'Union Suèdo-N orvègienne. Traitées du 29 octobre, 1905 
Procès-verbal de signature, dresse à Stockholm le 26 octobre, 1905 

Les soussignés M. Thor de Ditten, Plénipotentiaire de la Norvège, d'un 
côté, de l'autre M. le Comte Axel Frédéric Claesson Wachmeister, 
Plénipotentiaire de la Suède, 

Se sont réunis aujourd'hui en vue de convertiren Conventions formelles 
les projets de conventions: 

1. concernant le règlement de différends par arbitrage; 

2. relative à l'éstablissement d'une zone neutre, à la mise hors d'état 
de servir de fortifications, etc. ; 

3. concernant le droit des Lapons nomades au pacage pour les rennes, 
etc.; 

4. concernant le trafic en transit; et 

5. concernant les lacs et cours d'eau communs, 

arrêtés à Karlstad par les délégués norvégiens et suédois, et approuvés 
par le Storthing norvégien le 9 octobre 1905 et par le Riksdag suédois le 
13 octobre 1905, ainsi que de convertir en Acte conventionnel formel le 
projet d'acte séparé concernant les mesures visées aux articles 3 et 5 du 
projet de convention relative à l'établissement d'une zone neutre, à la 
mise hors d'état de servir les fortifications, etc., arrêté par les délégués 
mentionnés plus haut et approuvé, conformément à l'autorisation des 
représentations nationales respectives, par le Gouvernement norvégien le 
10 octobre 1905, et par le Gouvernement suédois le 13 octobre 1905. 

Les soussignés ont présenté les documents suivants: 

du côté norvégien : 

1 a) act contenant les cinq projets de conventions susmentionnés, 
arrêtés par les délégués à Karlstad, en original norvégien; 

b) acte contenant le projet d'acte séparé susmentionné, arrêté par les 
délégués à Karlstad, en original norvégien; 

2. I'addresse du 9 octobre 1905, portant que le Storthing a approuvé, 
à condition qu'une décision analogue soit prise en Suède, les projets de 
conventions mentionnés sub l.à), qui devront sortir leur effet dès que la 
Suède aura reconnu la Norvège comme État séparé de l'union avec la 
Suède; 

3. extrait des procès-verbaux dressés à la session du Gouvernement 
norvégien le 10 octobre 1905, portant que le Gouvernement norvégien a, 
sur le rapport du Ministre de la Justice, approuvé, au nom de la Norvège, 
le project d'acte séparé susmentionné; 

4. I'addresse du 18 octobre 1905, portant que le Storthing autorise le 
Gouvernement norvégien à désigner un ou plusieurs plénipotentiaires por 
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signer, au nom de la Norvège, et sans réservé de ratification, les projets de 
conventions et d'acte séparé susmentionnés, en langues norvégienne, 
suédoise et française, lesquels devront sortir leur effect dès que la Suède 
aura reconnu la Norvège comme État séparé de l'union avec la Suède; et 

5. pleins pouvoirs du Gouvernement norvégien pour M. de Ditten de 
signer les Conventions et l'Acte séparé susmentionnés; 

du côté suédois: 

1. a) acte contenant les cinq projets de conventions susmentionnés, 
arrêtés par les délégués à Karlstad, en original suédois; 

b) acte contenant le projet d'acte séparé susmentionné, arrêté par les 
délégués à Karlstad, en original suédois; 

2. l'addresse du 13 octobre 1905, portant que le Riksdag a approuvé, 
à condition qu'une décision analogue soit prise en Norvège, les projets de 
conventions mentionnés sub 1. o), qui devront sortir leur effet dès que la 
Suède aura reconnu la Norvège comme État séparé de l'union avec la 
Suède, et que le Riksdag a déclaré que cette approbation implique 
l'autorisation pour le Roi d'approuver, au nom de la Suède, le projet 
d'acte séparé; 

3. extrait des procès-verbaux dressés au Counseil des ministres, pré- 
sidé par le Roi, le 13 octobre 1905, portant que le Roi a, sur le rapport du 
Ministre de la Justice, approuvé, au nom de la Suède, le projet d'acte 
séparé; 

4. l'addresse du 16 octobre 1905, portant que le Riksdag a, sur la 
proposition du Gouvernement, voté une loi concernant l'abrogation, de la 
part de la suède, de l'acte d'Union, laquelle loi devra entrer en vigueur 
dès que les traités auront été, dans les formes internationales d'usage, 
arrêtés en conformité des projets mentionnés sub 1. a) et b), et que le 
Riksdag a autorisé le Roi à reconnaître, au nom de la Suède, la Norvège 
comme État séparé, de l'union avec la Suède, sous réservé de la signature 
en due forme des dits traités; 

5. extrait des procès-verbaux dressés au Conseil des ministres, pré- 
sidé par le Roi, le 26 octobre 1905, portant que le Roi a décidé de pro- 
mulguer la loi mentionnée sub 4. et de reconnaître, sous la réserve 
également visée sub 4., la Norvège comme état séparé de l'union avec la 
Suède; et 

6. pleins pouvoirs du Gouvernement suédois pour M. le Comte 
Wachtmeister de signer les Conventions et l'Acte séparé susmentionnés. 

Ayant pris connaissance mutuellement des documents présentés, 
lesquels ont été trouvés en bonne et due forme, et après avoir échangé les 
pleins pouvoirs, les soussignés ont déclaré que les' Convention et l'Acte 
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séparé à signer seront considérés obligatoires à compter de ce jour, sans 
aucune ratification. 

Après quoi les soussignés ont signé, en langues norvégienne, suédoise 
et française, et en double, les acts suivants, à savoir: 

1. Convention concernant le règlement de différends par arbitrage; 

2. Convention relative à l'éstablissement d'une zone neutre, à la 
mise hors d'état de servir de fortifications, etc; 

3. Convention concernant le droit des Lapons nomades au pacage 
pour les rennes, etc.; 

4. Convention concernant le trafic en transit; 

5. Convention concernant les lacs et cours d'eau communs; et 

6. Acte séparé concernant les mesures visées aux articles 3 et 5 de la 
Convention relative à l'établissement d'une zone neutre, à la mise hors 
d'état de servir de fortifications, etc. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont dressé le présent 
procès-verbal de signature, qui aura la même force et la même valeur que 
si les dispositions qu'il contient étaient insérées dans les-dits actes eux- 
mêmes. 

Fait à Stockholm, en double expédition, le 26 octobre 1905. 

[l. s.] V. Ditten. 

[l. s.] F. Claeson Wachtmeister. 

[Textes Originaux.] 

Convention concernant le règlement de différends par arbitrage. 

M. Thor de Ditten, Plénipotentiaire de la Norvège, et 

M. le Comte Axtel Frédéric Claesson Wachtmeister, Plénipotentiaire 
de la Suède, s'étant réunis en vue de convertir en Convention formelle le 
projet de convention concernant le règlement de différends par arbitrage, 
approuvé par le Storthing norvégien le 9 octobre 1905 et par le Riksdag 
suédois le 13 octobre 1905, et dûment autorisés à cet effet, ont signé, 
sans réserve de ratification, les articles qui suivent: 

Article 1. Les deux États ('engagent à soumettre à la Cour perma- 
nente d'Arbitrage, établie par la) Convention du 29 juillet 1899, à la Haye, 
les différends qui viendraient à se produire entre eux et qui n'auraient pu 
être réglés par des négociations diplomatiques directes, à la condition 
toutefois qu'ils ne mettent en cause ni l'indépendance, ni l'intégrité, ni les 
intérêts vit aux de l'un ou de l'autre des États respectifs. 

Art. 2. En cas de divergence sur le point de savior si le différend qui 
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se sera produit met en cause les intégrités vitaux de l'un ou de l'autre des 
États, et de ce chef doit être compris parmi ceux qui, aux termes de 
l'article précédent, sont exceptés de l'arbitrage obligatoire, la dite diverg- 
ence sera soumise à la Cour d'Arbitrage susnommée. 

Art. 3. La présente Convention recevra son application, même si les 
différends qui viendraient à se produire avaient leur origine dans les faits 
antérieurs à sa conclusion, mais elle ne s'appliquera pas aux différends 
relatifs à l'inteprétation ou à l'application de conventions contenant une 
clause spéciale d'arbitrage, et par conséquent, pas aux différends relatifs 
à l'interprétation ou à l'application des conventions conclues à l'occasion 
de la dissolution de l'Union entre les deux États. 

Art. 4. Lorsqu'il aura lieu à un arbitrage entre eux, les deux États, à 
défaut de clauses compromissoires contraires, se confomeront, pour tout 
ce qui concerne la désignation des arbitres et la procédure arbitrale, aux 
dispositions établies par la Convention du 29 julliet 1899, sauf en ce qui 
concerne les points indiqués ci-après. 

Art. 5. Aucun des arbitres ne pourra être sujet de l'un ou de l'autre 
État, ni domicilié dans leurs territoires. Ils ne devront avoir aucun 
intérêt dans les questions qui feront l'objet de l'arbitrage. 

Art. 6. Le compromis prévu par l'article 31 de la Convention du 29 
juillet 1899 fixera un terme avant l'expiration duquel devra avoir lieu 
l'échange entre les deux États des mémoirs et documents se rapportant à 
l'objet du différend. Cet échange sera terminé dans tous les cas avant 
l'ouverture des séances du Tribunal Arbitral. 

Ces dispositions ne portent aucune atteinte à ce qui a été arrêté par la 
Convention de la Haye du 29 juillet 1899 concernant la second phase de 
la procédure arbitrale (article 39), notamment pas aux dispositions des 
articles 43 à 49. 

Art. 7. S'il y a lieu, la sentence arbitrale contiendra l'indication 
des délais dans lesquels elle devra être exécutée. 

Art. 8. La présente Convention aura la durée de dix ans, à partir du 
jour de la signature, et sera prolongée pour une période de la même durée, 
si elle n'est pas dénoncée par l'un ou l'autre des États aux moins deux 
ans avant l'expiration de la période décennale. 

Fait à Stockholm, en double expédition, le 26 octobre 1905. 

[l. s.] V. Ditten, 

[l. s.] F. Clason Wachtmeister. 
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Convention relative à le' établissement d'une zone neutre, à la mise hors 
d'état de servir de fortifications, etc. 

M. Thor de Ditten, Plénipotentiaire de la Norvège, et 

M. le Comte Axel Frédéric Claesson Wachtmeiser, Plénipotentiaire de 
la Suède, 

S'étant réunis en vue de convertir en Convention formelle le projet de 
convention relative à l'établissement d'une zone neutre, à la mise hors 
d'état de servir de fortifications, etc., approuvé par le Storthing norvé- 
gien le 9 octobre 1905 et par le Riksdag suédois le 13 octobre 1905, et 
dûment autorisés à cet effet, ont signé, sans réserve de ratification, les 
articles qui suivent; 

Art. 1. Afin d'assurer des relations pacifiques entre les deux États, 
il sera établi, des deux côtés de la frontière commune, un territoire 
("zone neutre") qui jouira des avantages d'une neutralité perpétuelle. 

Cette zone sera limitée comme suit: 

du côté norvégien par une ligne de démarcation allant, en ligne droite, 
par le Kirkô, en touchant la pointe nord-ouest du Singleô à l'église 
d'Ingedal et, de là, formant une succession de lignes droites passant par: 
l'église de Rokke, la pointe située sur la rive nord de l'emhouchure du 
cours d'eau de Fredrickshald dans le Femsjô, l'embouchure, dans l'angle 
nord-est du Femsjô, du ruisseau passant près de la ferme de Rôd, l'ex- 
trémité est du Klosatjern, l'extrémité est du Grefslivand (au nord de 
l'église de Haerland), la pointe s'avançant dans l'Ogderensjô au sud- 
ouest de Kraaktorp, le détroit entre le Mjermen et le Gaasefjord, 
l'Eidsdammen, l'extrémité sud-ouest du Dyrerudtjern (à I'extémité nord 
du Liermosen), l'église d'Urskog, l'extrémité sud du Holmtjern, l'angle 
sud du Digersjô, l'extrémité nord du Skasensjô, l'extrémité est du Nordre 
Flôgensjô, jusqu'au point où l'Ulvaa coupe le 61° parallèle. 

du côté suédois par une ligne de démarcation partant de la pointe 
septentrionale du Nordkoster et formant une succession de lignes droites 
passant par: la pointe méridionale du Norra Langô, l'extrémité nord-est 
du lac de Fàringen, l'extrémité nord-est du Lursjôn, l'embouchure du 
fleuve ne Kynne dans le Sôdra Bullaren, l'extrémité sud-est du Sôdra 
Kornsjôn, l'extrémité sud du Stora Le, l'extrémité ou est del'Ognesjôn, 
l'extrémité sud du Lysédstjârn, l'extrémité sud du Svalsjôn, l'extrémité 
sud du Nâssjôn, l'extrémité sud du Bysjôn, l'extrémité nord-ouest du lac 
de Kymmen, l'extrémité nord-ouest du Grunssjôn, l'extrémité nord- 
ouest du Klàggan, l'extrémité nord du Mangen, l'extrémité ouest du 
Bredsjôn, jusqu'au point où la rive droite du Klarâlfven coupe le 61° 
parallèle; 
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Dans la dite zone sont compris les îles, îlots et récifs, mais non pas les 
parties de la mer elle-même avec ses golfes, qui se trouvent dans les 
limites de la zone. 

La neutralité de la dite zone sera complète. Il sera donc défendu à 
chacun des deux États de faire dans cette zone des opérations de guerre, 
de s'en servir comme point d'appui ou comme base d'opérations de ce 
genre et d'y faire stationner (sauf l'exception prévue par l'article 6) ou 
concentrer des forces militaires armées, sauf celles qui pourraient être 
nécessaires pour le maintien de l'ordre public ou pour porter secours en 
cas de sinistre. Si, l'un des États, il existe, ou si plus tard il y est con- 
struit des chemins de fer passant par une partie de la zone neutre de cet 
État dans une direction essentiellement parallèle à l'axe longitudinal de 
celle-ci, les présentes dispositions ne s'opposeront pas à l'emploi de ces 
chemins de fer pour les transports militaires de passage. Elles ne 
s'opposeront pas non plus à ce que des personnes, domiciliées dans la 
partie de zone de l'un des États et qui appartiennent à l'armée ou à la 
flotte, s'y réunissent pour être dirigées sans retard hors de la zone. 

On ne pourra conserver dans la zone neutre et on ne pourra y établir à 
l'avenir ni fortifications, ni ports de guerre ni dépôts de provisions des- 
tinés à l'armée ou à la flotte. 

Toutefois ces dispositions ne seront pas applicables au cas où les deux 
États se porteraient secours dans une guerre contre un ennemi commun. 
Si l'un des deux États se trouve en guerre avec une tierce Puissance, 
elles n'engageront pas non plus, pour la partie de la zone qui appartient 
à chacun d'eux, ni celui qui se trouve en guerre, ni l'autre, en tant qu'il 
s'agit pour celui-ci de faire respecter sa neutralité. 

Art. 2. En vertu des dispositions précédentes, les fortifications qui se 
trouvent actuellement dans la zone neutre telle qu'elle a été établie ci- 
dessus seront démantelées, à savoir: les groupes de fortifications norvé- 
giennes de Fredrikssten avec Gyldenlôve, Overbjerget. Veden et Hjelm 
kollen, d'Orje avec Kroksund et d'Urskog (Dingsrud). 

Art. 3. Les fortifications visées à l'article 2 seront mises hors d'état 
de servir en cette qualité; les ouvrages anciens de Fredrikssten et des 
forts de Gyldenlôve et d'Overbjerget seront toutefois conservés, mais il 
sera défendu d'y faire des trauvaux d'entretien ayant un caractère de 
fortification. 

Des stipulations plus détaillées relatives aux constructions modernes 
de ces trois forts, ainsi qu'aux mesures à prendre en ce qui touche les 
autres fortifications, seront insérées dans un acte séparé qui aura la même 
force et la même valeur que la présente Convention. 

Art. 4. L'exécution des mesures visées à l'article 3 sera achevée au 
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plus tard huit mois après l'entrée en vigueur de la présente Conven- 
tion. 

Art. 5. Une commission composée de trois officiers de nationalité 
étrangère (ni norvégienne, ni suédoise) sera chargée de contrôler que les 
mesures visées à l'article 3 auront été dûment exécutées. De ces officiers 
un sera nommé par chacun des deux États et le troisième par les deux 
officiers ainsi désignés ou, dans le cas où ils ne pourraient tomber d'ac- 
cord, par le Président du Conseil Fédéral Suisse. 

Des dispositions plus détaillées relatives à ce contrôle seront insérées 
dans l'Acte séparé mentionné ci-dessus. 

Art. 6. Fredrikssten pourra continuer à être le quartier du com- 
mandement militaire du district et celui de l'école de sous-officiers des 
forces ressortissant à ce commandement, le tout essentiellement sur le 
même pied qu'avant la construction des fortifications modernes. 

Art. 7. Le groupe de fortifications de Kongsvinger ne pourra être 
augmenté, ni comme constructions, ni comme armement, ni comme 
garnison, le chiffre de cette dernière n'ayant pas, jusqu'ici, dépassé 300 
hommes. Ne seront pas compris dans la garnison les hommes con- 
voqués pour les exercices annuels. En application de la disposition 
ci-dessus, il ne pourra être établi de nouvelles fortifications dans un rayon 
de dix kilomètres autour de la forteresse ancienne de Kongsvinger. 

Art. 8. Les différends relatifs à l'interprétation ou à l'application de 
la présente Convention qui n'auront pu être réglés par des négociations 
diplomatiques directes seront, avec l'exception qui suit de l'article 5, 
soumis à un Tribunal Arbitral composé de trois membres dont un sera 
nommé par chacun des deux États et le troisième par les deux membres 
ainsi désignés, ou, s'ils ne peuvent tomber d'accord sur ce choix, par le 
Président du Conseil Fédéral Suisse, ou, subsidiairement, de la manière 
prévue par les deux derniers alinéas de l'article 32 de la Convention de la 
Haye du 29 juillet 1899. Aucun des arbitres ne pourra être sujet de l'un 
ou de l'autre État, ni domicilié dans leurs territores. Ils ne devront 
avoir aucun intérêt dans les questions qui feront l'objet de l'arbitrage. 

A défaut de clauses compromissoires contraires, le Tribunal Arbitral 
déterminera le lieu de sa réunion et la procédure arbitrale. 

Art. 9. La présente Convention entrera immédiatement en vigueur 
et ne pourra être dénoncée que d'un .commun accord. 

Fait à Stockholm, en double expédition, le 26 octobre 1905. 

[l. s.] V. Ditten. 

[l. s.] F. Cl: son Wachtmeister. 
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Convention concernant le droit des Lapons nomades au pacage pour les 

rennes, etc. 

M. Thor de Ditten, Plénipotentiaire de la Norvège, et 

M. le Comte Axel Frédéric Claesson Wachtmeister, Plénipotentiaire de 
la Suède, 

S'étant réunis en vue de convertir en Convention formelle le projet de 
convention concernant le droit des Lapons nomades au pacage pour les 
rennes, etc, approuvé par le Storthing norvégien le 9 octobre 1905 et par le 
Riksdag suédois le 13 octobre 1905, et dûment autorisés à cet effet, ont 
signé, sans réserve de ratification, les articles qui suivent; 

Article 1. Les deux États s'engagent, dans un but humanitaire, à 
continuer dorénavant de permettre, chacun sur son territoire, que les 
Lapons nomades de l'autre État jouissent; dans les proportions an- 
ciennes, des droits mentionnés dans la première annexe du traité de 
délimitation du 7/18 octobre 1751, chacun des deux États renonçant à 
toute prétention de pouvoir dénoncer ladite annexe sans le consentement 
de l'autre. 

Art. 2. La loi de 1883 sur les Lapons nomades, qui remplace actuelle- 
ment dans les deux États l'annexe susmentionnée, et qui a en dernier lieu 
été prorogée jusqu'à la fin de l'année 1709, sera prorogée pour une période 
de dix années encore, soit jusqu'à la fin de l'année 1917; toutefois, pour 
ce qui concerne son application pendant ladite période, il sera à observer 
ce qui suit: 

1° Le droit qui revient aux Lapons de chacun des États de séjourner 
avec leurs rennes dans l'autre, sans l'autorisation des propriétaires 
fonciers ou fermiers intéressés, durant certains mois de l'année men- 
tionnés dans ladite loi, ne pourra être exercé que dans les préfectures de 
Tromsô et de Nordland en Norvège et dans celles de Norrbotten et de 
Vàsterbotten en Suède; 

2° It ne sera pas permis aux Lapons passant de l'un des pays dans 
l'autre d'amener des rennes appartenant à des personnes ayant demeure 
fixe ou à des sociétés anonymes; 

3° Les Lapons suédois ne pourront, sans l'autorisation des proprié- 
taires fonciers ou fermiers intéressés, passer en en Norvège avec leurs 
rennes ayant le 15 juin, à moins que des conditions météorologiques 
extraordinaires ne rendent une migration anticipée nécessaire. La 
Suède aura cependant le droit de soumettre à ses frais, à un Tribunal 
Arbitral constitué conformément à l'article 4 ci-dessous la question de 
savoir si et dans quelle mesure il est nécessaire pour les Lapons suédois, 
indépendamment de conditions météorologiques extraordinaires, de 
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passer en Norvège avant le 15 juin, et, dans ce cas, il sera donné suite à 
la décision du Tribunal Arbitral; dans aucune hypothèse cependant 
ladite migration ne pourra avoir lieu avant le 1 mai. 

Art. 3. En temps utile avant la fin de l'année 1917, des négociations 
relatives à la revision des dispositions dans cette matière, en vigueur entre 
les deux États, seront engagées entre eux. 

Art. 4. Les différends relatifs à l'interprétation ou à l'application des 
dispositions dans la matière, en vigueur en tout temps entre les deux 
États, et qui n'auront pu être réglés par des négociations diplomatiques 
directes, seront soumis à un Tribunal Arbitral composé de trois membres 
dont un sera nommé par chacun des deux États et le troisième par les 
deux membres ainsi désignés, ou, s'ils ne peuvent tomber d'accord sur ce 
choix, par le Président du Conseil Fédéral Suisse, ou, subsidiairement, de 
la manière prévue par les deux derniers alinéas de l'article 32 de la Con- 
vention de la Haye du 29 juillet 1899. 

A défaut de clauses compromissoires contraires, le Tribunal Arbitral 
déterminera le lieu de sa réunion et la procédure arbitrale. 

Fait à Stockholm en double expédition, le 26 octobre 1905. 

[l. s.] V. Ditten. 

[l. s.] F. Cl.: son Wachtmeister. 



Convention concernant le trafic en transit. 

M. Thor de Ditten, Plénipotentiaire de la Norvège, et 

M. le Comte Axel Frédéric Claesson Wachtmeister, Plénipotentiaire 
de la Suède, 

S'étant réunis en vue de convertir en Convention formelle le projet de 
convention concernant le trafic en transit, approuvé par le Storthing 
norvégien le 9 octobre 1905 et par le Riksdag suédois le 13 octobre 1905, 
et dûment autorisés à cet effet, ont signé, sans réserve de ratification, les 
articles qui suivent: 

Article 1. Chacun de deux États s'engage à ne pas empêcher ou 
gêner, par des prohibitions d'importation ou d'exportation, par des 
entraves apportées au transport ou par d'autres moyens, le transport des 
marchandises passant par son territoire et venant de l'autre État ou s'y 
rendant (marchandises en transit). 

En cas d'hostilités avec une tierce Puissance ou entre tierces Puis- 
sances, ou bien dans d'autres cas extraordinaires, il pourra êtra fait, pour 
les armes, munitions ou autre matériel de guerre, et, en temps de guerre, 
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pour toutes marchandises ayant le caractère de contrebande de guerre, 
les exceptions provisoires exigées par le droit international ou com- 
mandées par le souci de la neutralité ou de la sûreté du pays. II sera 
également permis de faire les exceptions provisoiries nécessaires pour 
empêcher l'introduction ou la propagation d'épidémies ou d'épizooties. 

Art. 2. Les marchandises en transit ne seront pas soumises à des 
droits de douane ou à d'autres droits analogues, ni frappées, du fait du 
transit, d'un droit spécial quelconque. Sur les marchandises consignées 
en entrepôts ou autres semblables, les droits établis pourront être perçus. 

Art. 3. Les marchandises en transit, transportées par chemin de fer, 
ne seront pas soumises, dans le pays de transit, à un régime moins favor- 
able que ce lui appliqué en général, dans ce pays, aux marchandises de la 
même catégorie. Elles n'auront par conséquent pas à acquitter, sous 
aucune forme, des taxes de transport plus élevées que celles résultant des 
tarifs appliqués de fait dans le dit pays. Si, pour certaine catégorie de 
marchandises, le pays de transit n'applique pas dans tous les cas le même 
tarif, les marchandises en transit n'auront à acquitter que les taxes de 
transport jugées équitables par rapport aux tarifs qui sont de fait appli- 
qués en général en dedans des limites du pays de transit, abstraction 
faite des réductions spéciales consenties sur des lignes locales tertiaires 
ou pour des raisons exceptionnelles. Si, dans le pays de transit, le 
transport de certaine catégorie de marchandises est nul ou de peu d'im- 
portance, les marchandises en transit de cette catégorie n'auront à 
acquitter que les taxes de transports jugées équitables par rapport aux 
tarifs appliqués aux marchandises qui s'en rapprochent le plus. 

Cet article s'applique à toute marchandise qui, venant de l'un des deux 
pays ou s'y rendant, traverse l'autre par une ligne de chemin de fer 
appartenant, en tout ou en partie, à l'État ou à une société dont l'État 
est un des associés. Si l'État ou une société dont l'État est un des asso- 
ciés cède une ligne, ou sa part d'une ligne, à un nouveau propriétaire, 
l'État restera garant de l'application, malgré cette cession, des dispo- 
sitions du présent article. 

Art. 4. Les marchandises en transit, ainsi que les navires affrétés 
pour leur transport, ne seront pas soumis, dans le pays de transit, à des 
droits de port ou de navigation ou à d'autres droits, de quelque nature 
que ce soit, plus élevés que ceux résultant des tarifs qui, dans le trafic 
international du pays de transit, sont de fait appliqués en général aux 
marchandises de la même catégorie, sans préjudice toutefois du droit 
des communes de percevoir des droits de port conformément à la législa- 
tion générale. 
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Si certaine catégorie de marchandises ne figure point ou seulement 
avec des quantités peu importantes dans le trafic international du pays 
de transit, il ne sera pas perçu de droits plus élevés que ceux jugés 
équitables par rapport aux tarifs appliqués aux marchandises qui s'en 
rapprochent le plus. 

Art. 5. Les dispositions ci-dessus seront appliquées même dans le cas 
où une marchandise en transit fait l'objet d'une réexpédition dans le 
pays de transit. 

Art. 6. La présente Convention aura la durée de trente ans, à partir 
du l'janvier 1906, et sera prolongée pour une nouvelle période de la même 
durée, si elle n'est pas dénoncée par l'un des États au moius cinq ans 
avant l'expiration de la période de trente ans. 

Art. 7. Les dispositions précédentes concernant les taxes de trans- 
port par chemin de fer n'infirment en rien le contrat pour le transport 
de minerai sur la ligne d'Ofoten, conclu le 11/7 octobre 1898 entre l'État 
norvégien et la société anonyme de Loussavaara — Kiirunavaara, en ce 
qui concerne la quantité contractuelle de 1.200.000 tonnes. Si les 
gisements de Loussavaara — Kiirunavaara passent à un nouveau pro- 
priétaire, celui-ci ne pourra, en ce qui concerne le transport de la dite 
quantité, se prévaloir de la présente Convention pour obtenir d'autres 
conditions que celles stipulées par le contrat. 

Art. 8. Les différends relatifs à l'interprétation ou à l'application de 
la présente Convention qui n'auront pu être réglés par des négociations 
diplomatiques directes, seront soumis à un Tribunal Arbitral composé de 
trois membres dont un sera nommé par chacun des deux États et le 
troisième par les deux membres ainsi désignés, ou, s'ils ne peuvent 
tomber d'accord sur ce choix, par le Président du Conseil Fédéral Suisse, 
ou, subsidiairement, de la manière prévue par les deux derniers alinéas 
de l'article 32 de la Convention de la Haye du 29 juillet 1899. 

A défaut de clauses compromissoires contraires, le Tribunal Arbitral 
déterminera le lieu de sa réunion et la procédure arbitrale. 

Fait à Stockholm, en double expédition, le 26 octobre 1905. 

[l. s.] V. Ditten. 

[l. s.] F. Cl: son Wachtmeister. 

Convention concernant les lacs et cours d'eau communs. 

M. Thor de Ditten, Plénipotentiaire de la Norvège, et 
M. le Comte Axel Frédéric Claesson Wachtmeister, Plénipotentiaire de 
la Suède, 
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S' étant réunis en vue de convertir en Convention formelle le projet de 
convention concernant les lacs et cours d'eau communs, approuvé par le 
Storthing norvégien le 9 octobre 1905 et par le Riksdag suédois le 13 
octobre 1905, et dûment autorisés à cet effet, ont signé, sans réserve de 
ratification, les articles qui suivent: 

Article 1. S'il est question, sur le territoire de l'un des deux États, 
d'endiguer un lac, d'en abaisser le niveau ou d'en dériver les eaux, 
d'établir des constructions dans un cours d'eau, d'en dériver les eaux ou 
de prendre d'autres mesures en vue d'en modifier la profoundeur, le lit ou 
la direction, c'est la législation de cet État qui sera appliquée en ce qui 
concerne le droit d'entre-prendre les travaux, quand même ceux-ci pour- 
raient influencer les eaux situées dans l'autre État. Les ressortissants 
de ce dernier État auront, pour faire valoir leurs droits, les mêmes facili- 
tés dont jouissent, dans des circonstances analogues, les ressortissants de 
l'État où seraient enterpris les travaux, et ils jouiront également des 
mêmes droits que ceux-ci pour tout ce qui concerne les conditions aux- 
quelles est soumise l'exécution des dits travaux. 

Art. 2. Conformément aux principes généraux du droit international, 
il est entendu que les travaux mentionnés à l'article 1 ne pourront être 
exécutés dans l'un des deux États sans le consentement de l'autre, 
chaque fois que ces travaux en influençant les eaux situées dans l'autre 
État, auraient pour effet soit de mettre des entraves sensibles à l'utilisa- 
tion d'un cours d' eau pour la navigation ou le flottage, soit d'apporter 
autrement des changements sérieux aux eaux d'une région d'étendue 
considérable 

Art. 3. En ce qui concerne l'ouverture, le maintien et l'utilisation 
d'un cours d'eau pour la navigation ou le flottage, les ressortissants de 
chacun des États jouiront dans l'autre des mêmes droits et libertés que 
le ressortissants du pays. 

Art. 4. La présente Convention s'applique à tous les lacs et cours 
d'eau communs aux deux États. Seront considérés comme communs 
les lacs et cours d'eau qui servent de frontière entre les deux États ou qui 
sont situés dans les territoires des deux ou qui se déversent dans les dits 
lacs et cours d'eau. 

Art. 5. La présente Convention aura la durée de cinquante ans, à 
partir du 1 janvier 1906, et sera prolongée pour une nouvelle période de la 
même durée, si elle n'est pas dénoncée par l'un des États au moins cinq 
ans avant l'expiration de la période de cinquante ans. 

Art. 6. Les différends relatifs à l'interprétation ou à l'application 
de la présente Convention qui n'auront pu être réglés par des négocia- 
tions diplomatiques directes, seront soumis à un Tribunal Arbitral 
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composé de trois membres dont un sera nommé par chacun des deux 
États et le troisième par les deux membres ainsi désignés, ou, s'ils ne 
peuvent tomber d'accord sur ce choix, par le Président du Conseil 
Fédéral Suisse, ou, subsidiairement, de la manière prévue par les deux 
derniers alinéas de l'article 32 de la Convention de la Haye du 29 juillet 
1899. 

A défaut de clauses compromissoires contraires, le Tribunal Arbitral 
déterminera le lieu de sa réunion et la procédure arbitrale. 

Fait à Stockholm, en double expédition, le 26 octobre 1905. 

[l. s.] V. Ditten. 

[l. s.] F. Cl: son Wachtmeister. 



Convention between the United Kingdom and France Concerning the 
New Hébrides. Signed at London, October 20, 1906. {Ratifications 
exchanged at London, January 9, 1907.) 

The Government of His Majesty the King of the United Kingdom of 
Great Britain and Ireland and of the British Dominions beyond the Seas, 
Emperor of India, and the Government of the French Republic, having 
agreed, in a spirit of mutual good-will, to confirm the Protocol, prepared 
in conformity with the Déclaration of the 8th April, 1904, by their respec- 
tive Delegates concerning the New Hébrides; 

The Undersigned, the Right Honourable Sir Edward Grey, a Baronet 
of the United Kingdom, a Member of Parliament, His Majesty's Princi- 
pal Secretary of State for Foreign Affairs; 

And His Excellency Monsieur Paul Cambon, Ambassador of the 
French Republic at the Court of His Majesty the King of the United 
Kingdom of Great Britain and Ireland and of the British Dominions 
beyond the Seas, Emperor of India; 

Duly authorized to this effect, confirm the Protocol, drawn up at 
London, the 27 th day of February, 1906, the text of which is as follows: 

PROTOCOL 

The Undersigned, Eldon Gorst, Assistant Under-Secretary of State for 
Foreign Affairs, Knight Commander of the Most Honourable Order of the 
Bath; Hugh Bertram Cox, Assistant Under-Secretary of State for the 
Colonies, Companion of the Most Honourable Order of the Bath; Marcel 
Saint-Germain, Senator, Président of the Council of Administration of 



